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En  suspendant  la  manifestation 
programmée sur Bordeaux le 16 décembre  
2008, l’UNSA-POLICE-le Syndicat Unique et  
le  SGP-FO  entendent  démontrer  qui  ne  
ferment  pas  la  porte  au  dialogue  social  
pourvu  qu’il  soit  conduit  dans  des  
conditions  concrètes  et  respectueuses  des  
105 000 Gradés et Gardiens de la Paix de la  
Police Nationale.

Pour l’UNSA-POLICE-le Syndicat Unique &  
le  SGP-FO,  il  est  hors  de  question  
d’accepter  ce  qui  a  été  refusé  
précédemment,  à  savoir :  les  accord  
nationaux  signés  par  un  syndicat  
minoritaire.

Pas de trahison,  pas de remise en cause 
de  l’action  syndicale  si  le  Ministère  de  
l’Intérieur n’accepte pas de renégocier des  
accords  qui  entament  les  acquis  sociaux  
des policiers nationaux.

Quand Alliance manie 
l'amalgame...



 

 

COMMUNIQUE 

Face  à  la  détermination  de  la  mobilisation  policière  contre  la  casse  des  acquis  sociaux  et  la 
diminution des effectifs, l’administration paraît enfin prendre la mesure de la gravité de la situation.  
 
En  effet,  la  Direction  Générale  de  la  Police  Nationale    a  proposé  aux  organisations  syndicales 
représentatives une négociation sur  la diminution des effectifs. Le bloc majoritaire SGP‐FO et UNSA 
Police a décidé de répondre favorablement à cette ouverture. 
 
L’UNSA  Police‐le  syndicat  unique  et  le  SGP‐FO  ont  d’un  commun  accord  décidé  de  suspendre  la 
manifestation syndicale programmée à Bordeaux le 16 décembre prochain. 
 
Ce  rassemblement  unitaire  s’inscrivait  dans  le  cycle  de  protestation  engagé  depuis  le  21  octobre 
2008  à  la  suite de  la  signature des négociations nationales entre  le Ministère de  l’Intérieur et un 
syndicat minoritaire. 
 
L’UNSA Police‐le syndicat unique et le SGP‐FO, syndicats policiers responsables, entendent accorder 
toutes  ses  chances  à  une  nouvelle  négociation  franche  et  constructive,  prenant  en  compte  la 
nécessité de la continuité du service public police mais aussi les intérêts des Gradés et Gardiens de la 
Paix ainsi que leurs acquis sociaux. 
 
Toutefois, le bloc majoritaire reste farouchement opposé au protocole d’accord sur la réorganisation 
du temps de travail conclu avec une organisation minoritaire. L’UNSA‐police et le SGP‐FO demeurent 
également  hostiles  à  la  diminution  des  effectifs,  une  mesure  d’ailleurs    réprouvée  par  nos 
concitoyens. Ainsi,  le référendum policier en cours dans  les services continue :  il doit déterminer si 
les policiers sont opposés, dans leur majorité, au protocole et s’ils sont prêts à se rendre à Paris pour 
une grande manifestation nationale. 
 
L’UNSA‐police‐le syndicat unique et le SGP‐FO mettent en garde l’administration contre la tentation 
de mise en œuvre d’une  stratégie destinée en  réalité à affaiblir  le mouvement  syndical. Ce  serait 
méconnaître le mécontentement professionnel et le sous‐estimer. 
 
L’UNSA police‐le syndicat unique et le SGP‐FO appellent l’ensemble des Gradés et gardiens de la paix 
à  demeurer  mobilisés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  et  remercient  chaleureusement  leurs 
militants pour le travail accompli jusque là.     
 

Paris, le 5 décembre 2008 
 
CONTACTS PRESSE  Henri MARTINI, secrétaire général  
             UNSA-POLICE 
 
     Nicolas COMTE, secrétaire général 
              SGP-FO 


